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Madame la Ministre, 
 
 
Faisant suite à votre courrier reçu le 27 février 2023, je vous transmets l’avis du Collège 
des procureurs généraux relatif à l’accord de coopération en matière d’assistance aux 
victimes élaboré pour la Région wallonne. 
 
Les avis du Collège des procureurs généraux datés du 5 mars 2019 et du 2 juin 2020 sont 
repris et il est également fait référence à l’avis que le Conseil d’État a rendu le 20 mai 2019.  
Les remarques suivantes sont formulées :  
 
 

1. Le Forum national qui avait été constitué à l’époque à titre de plateforme de 
concertation entre les services de l’État et ceux des communautés et des régions 
ainsi qu’avec les conseils d’arrondissement et l’ensemble des services et instances 
à visée sociale qui sont impliqués dans l’assistance aux victimes n’est de facto plus 
actif à la suite de la sixième réforme de l’État. Aucune autre structure de 
concertation entre l’État fédéral et les entités fédérées ne viendra s’y substituer.  

 
2. L’accord ne prévoit pas de concertation au-dessus des différents conseils 

d’arrondissement au sein de la Région wallonne, ce qui rend difficile une politique 
coordonnée en faveur des victimes de même que l’implémentation de cet accord. 

 
3. Bruxelles, la Wallonie et la Flandre préparent actuellement des accords de 

coopération. Force est pourtant de constater que, sous leur forme actuelle, les trois 
accords mettent l’accent sur des points différents. Alors que Bruxelles et la Wallonie 
traitent principalement des missions de chaque acteur, l’accord de coopération 
flamand se focalise plutôt sur les structures de concertation entre les acteurs.  
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4. Il manque dans l’accord une obligation de résultat dans le chef des autorités 
publiques en ce qui concerne la mise à disposition de locaux séparés et adaptés 
pour les services d’accueil des victimes afin d’assurer à ces dernières un accueil, 
une prise en charge et une assistance (dans les bâtiments judiciaires).  

 
 
Enfin, le Collège tient à souligner que l’élaboration d’une assistance aux victimes dans trois 
accords de coopération différents, qui se caractérisent parfois par des accents et structures 
dissemblables, complique la mise en œuvre d’une politique uniforme et cohérente par le 
Collège des procureurs généraux dans ce domaine. 
 
 
Veuillez agréer, Madame la Ministre, mes salutations les plus distinguées. 
 
 
Le Procureur général, 
 
 
 
 
 
Patrick Vandenbruwaene 
Président du Collège  


